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APPENDIX I : Law CREATING THE UNIVERSITY OF
                       LUXEMBOURG

Loi du 12 August 2003 portant création de l’Université de Luxembourg ( EXTRAIT)
Titre Ier

Des objectifs et des principes fondamentaux

Art. 1er. Université

Il est créé un établissement public d’enseignement supérieur et de recherche dénommé Université du Luxembourg et désigné ci-après par le terme «Université».

L’Université est dotée de la personnalité juridique, jouit de l’autonomie pédagogique, scientifique, administrative et financière et confère des grades, des diplômes et des certificats.

L’Université a son siège à Luxembourg.

L’Université est le successeur juridique des établissements visés aux articles 54 à 57 qu’elle remplace. Elle en assume les obligations et elle exerce les droits dont bénéficiaient ces établissements.

….

Titre II

Des principes applicables à l’enseignement et à la recherche

Chapitre Ier. – L’enseignement

Art. 4. Objectifs spécifiques de la mission d’enseignement

Dans le cadre des objectifs généraux et des principes fondamentaux repris aux articles 2 et 3, l’Université peut organiser des enseignements en chimie, biologie, physique, mathématiques, médecine, technologie, sciences de l’ingénieur, informatique, communication, droit, sciences économiques, sciences financières, gestion, administration, management, sciences humaines, lettres, sciences du langage, sciences de l’éducation et dans les disciplines artistiques.

Art. 5. Principes de mise en oeuvre

(1) L’enseignement dispensé à l’Université répond aux critères suivants:

a) une architecture des études fondée principalement sur trois niveaux;

b) une organisation des formations en unités d’enseignement.

(2) L’Université offre aux deux premiers niveaux de formation des filières d’enseignement à caractère fondamental et/ou professionnel, conformément à l’article 6. Dans le cadre de ces filières, les voies de formation sont organisées de façon à permettre le changement de filière et la poursuite des études.

Art. 6. Niveaux d’études et grades

(1) L’Université peut mettre en oeuvre trois niveaux d’études. Chaque niveau conduit à un grade qui sanctionne les connaissances, les compétences et, le cas échéant, les éléments de qualification professionnelle. Les grades sont le bachelor, le master et le docteur. Le grade de bachelor ne peut être délivré que si l’étudiant inscrit à l’Université a poursuivi une période obligatoire d’études auprès d’une université ou de toute institution d’enseignement supérieur à l’étranger.

(2) Le premier niveau correspond à une formation universitaire initiale sanctionnée par le grade de bachelor. La formation est:

a) à caractère fondamental et sanctionnée par un bachelor académique;

b) à caractère professionnel et sanctionnée par un bachelor professionnel.

(3) Le deuxième niveau correspond à une formation universitaire avancée, sanctionnée par le grade de master; le deuxième niveau permet aux étudiants de compléter leurs connaissances, d’approfondir leur culture et, le cas échéant, de les initier à la recherche correspondante. Il est soit:

a) à caractère fondamental, sanctionné par un master académique;

b) à caractère professionnel, sanctionné par un master professionnel.

(4) Le troisième niveau est consacré aux travaux de recherche permettant la soutenance d’une thèse. Il est

sanctionné par le grade de docteur.

(5) La durée des études pour les deux premiers niveaux est de cinq ans. En principe, la durée du troisième niveau est au minimum de trois ans.

(6) Outre ces grades, l’Université peut délivrer des diplômes et des certificats sanctionnant des formations

intermédiaires de type court aux différents niveaux.

Art. 7. Contrôle des connaissances

Les aptitudes et l’acquisition des connaissances des étudiants sont appréciées soit par un contrôle continu, soit par un examen terminal, soit par ces deux modes de contrôle combinés.

Un règlement grand-ducal relatif à l’obtention des grades de bachelor et de master détermine les conditions et les modalités desdits grades qui sont fixées en fonction des données suivantes:

• le nombre de crédits d’enseignement pour l’obtention de chaque grade;

• les conditions requises pour se présenter aux examens;

• la liste des épreuves, leur nature, leur durée, leur coefficient, la répartition éventuelle entre le contrôle continu

et terminal ainsi que le régime des épreuves écrites, pratiques et orales;

• les notes minimales que l’étudiant doit obtenir pour que l’examen soit validé;

• la durée maximale des études pour l’obtention d’un grade;

• le nombre de fois qu’un candidat est autorisé à présenter un examen déterminé;

• les conditions d’approbation des sujets de mémoire et de direction des travaux de recherche;

• les conditions requises pour la constitution et la composition des jurys d’examen.

Un règlement grand-ducal relatif à l’obtention du grade de docteur détermine les conditions et les modalités dudit grade qui sont fixées en fonction des données suivantes:

• les conditions d’admission au doctorat;

• la direction de thèse; 2991

• les conditions requises pour la constitution et la composition des jurys de thèse;

• les conditions requises pour autoriser la soutenance de la thèse et les modalités de déroulement de la soutenance;

• les notes ou mentions minimales que le candidat doit obtenir pour l’obtention du grade;

• les conditions de refus ou d’ajournement.

Seuls peuvent participer aux jurys et être présents aux délibérations des enseignants-chercheurs, des chercheurs ou des personnalités qualifiées ayant contribué aux enseignements ou choisies, en raison de leurs compétences, sur proposition du recteur.

…

Art. 12. Accès aux études

(1) L’accès en première année d’études universitaires est ouvert aux détenteurs d’un diplôme de fin d’études secondaires ou secondaires techniques ou du diplôme de technicien dans une spécialité correspondant aux études universitaires envisagées ou de diplômes ou certificats étrangers reconnus équivalents par le ministre ayant l’Education nationale dans ses attributions.

(2) Par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, l’accès aux non-titulaires d’un des diplômes pré-spécifiés est ouvert aux étudiants ayant, soit satisfait aux épreuves d’un examen spécial d’entrée organisé par l’Université, soit pouvant se prévaloir d’une expérience et d’acquis professionnels. Dans ce dernier cas, l’accès est subordonné à la présentation d’un dossier et à un entretien devant une commission ad hoc instaurée par le recteur à cet effet et composée de trois enseignants-chercheurs de la faculté en question.

(3) L’admissibilité aux deuxième et troisième niveaux est accordée aux détenteurs soit d’un grade ou d’un diplôme sanctionnant le niveau précédent et inscrit au registre des titres déposé au ministère ayant l’Enseignement supérieur dans ses attributions, conformément à l’article 2 de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur, soit d’un grade ou d’un diplôme sanctionnant un niveau ou une période d’études reconnus équivalents par le ministre ayant l’Enseignement supérieur dans ses attributions, notamment sur base des dispositions des sections V et VI de la Convention sur la Reconnaissance des Qualifications Relatives à l’Enseignement Supérieur dans la Région européenne, faite à Lisbonne le 11 avril 1977.

(4) Par dérogation aux dispositions de l’alinéa (3), l’accès aux non-titulaires d’un des diplômes pré-spécifiés est ouvert aux étudiants ayant, soit satisfait aux épreuves d’un examen spécial organisé par l’Université, soit pouvant se prévaloir d’une expérience et d’acquis professionnels. Dans ce dernier cas, l’accès est subordonné à la présentation d’un dossier et à un entretien devant une commission ad hoc instaurée par le recteur à cet effet.

(5) Pour certaines filières, le recteur peut décider que l’inscription d’un étudiant qui satisfait aux conditions énumérées sub (1), (2) et (3) ne sera validée qu’après un entretien et un examen dont les modalités sont fixées dans le règlement d’ordre intérieur visé à l’article 14.

Chapitre II. - La recherche

Art. 13. Recherche

(1) L’Université développe et valorise une recherche à caractère fondamental et appliqué.

(2) L’Université assure la liaison nécessaire entre les activités d'enseignement et de recherche.

(3) La politique de recherche et de développement scientifique et technique s’inscrit dans le cadre des objectifs de recherche retenus par l’Université dans son plan pluriannuel de développement visé à l’article 44 ainsi que des programmes définis par le Fonds National de Recherche.

(4) Les activités de recherche de l’Université sont mises en oeuvre par le biais de projets de recherche, dont les modalités d’exécution sont fixées par le règlement d’ordre intérieur de l’Université.

(5) L’Université met en oeuvre des activités de coopération scientifique, notamment en passant des accords avec des institutions, des organismes, des sociétés et des établissements de recherche nationaux ou internationaux.

(6) L’Université et les Centres de Recherche Publics, créés en vertu de la loi du 9 mars 1987 ayant pour objet: 1) l’organisation de la recherche et du développement technologique dans le secteur public; 2) le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique entre les entreprises et le secteur public, le Centre Hospitalier de Luxembourg, le Laboratoire National de Santé, ainsi que le Centre d’Etudes de Populations, de Pauvreté et de Politiques socio-économiques créé par la loi du 10 novembre 1989, se concertent au sujet de leurs programmes et projets de recherche respectifs. La collaboration entre l’Université et ces institutions est réglée par la voie contractuelle.

(7) L’Université est représentée au conseil scientifique du Fonds National de la Recherche. A cet effet, le troisième tiret du second alinéa de l’Art. 8 de la loi du 31 mai 1999 portant création d’un Fonds National de la Recherche dans le secteur public est remplacé par le tiret suivant: «- deux représentants de l’Université du Luxembourg».

Titre III

Des composantes et des organes de l’Université

Chapitre Ier. - Les composantes de l’Université

Art. 14. Composantes de l’Université

(1) Les composantes de l’Université sont: a) la faculté,

b) le centre interdisciplinaire.

(2) Sans préjudice des dispositions suivantes qui déterminent les attributions des composantes et des organes de l’Université, un règlement d’ordre intérieur de l’Université est élaboré par le conseil de gouvernance visé aux articles 18 et 19.

Art. 15. Faculté

(1) La faculté regroupe les enseignements et les domaines de recherches qui sont de son ressort.

(2) Le fonctionnement interne de la faculté est arrêté par le règlement d’ordre intérieur visé à l’article 14.

(3) L’Université comprend les facultés suivantes:

a) la Faculté des Sciences, de la Technologie et de la Communication;

b) la Faculté de Droit, d’Economie et de Finances;

c) la Faculté des Lettres, des Sciences Humaines, des Arts et des Sciences de l’Education.

(4) La faculté peut être subdivisée en sous-structures qui regroupent les enseignements et les projets de recherche représentant des disciplines voisines et qui constituent entre elles un ensemble scientifique. Exceptionnellement, le département peut être rattaché directement au rectorat.

.

Art. 42. Organisation et compétences

Le règlement intérieur de l’Université organise les services scientifiques, administratifs et techniques et détermine leurs compétences.

Titre V

De l’évaluation

Art. 43. Evaluation interne et externe

(1) L’évaluation de l’Université porte sur toutes ses activités, l’administration, les enseignements, les recherches et les travaux des enseignants-chercheurs.

(2) L’évaluation inclut un élément interne d’assurance de la qualité et une évaluation externe par des personnalités ou des agences reconnues pour établir des comparaisons internationales en matière de qualité de l’enseignement et de la recherche ainsi que de prestation de service au niveau universitaire.

(3) Le rectorat élabore les procédures régissant l’évaluation interne des activités de l’Université.

(4) Le cahier des charges relatif à l’évaluation externe est élaboré par le ministre ayant l’Enseignement supérieur dans ses attributions. L’Université est tenue de coopérer et de mettre à disposition toutes les informations nécessaires à l’évaluation.

(5) Le rectorat prend acte des recommandations formulées dans les rapports d’évaluation et les met en application dans le plan pluriannuel subséquent.

(6) Les rapports sont communiqués au rectorat, aux doyens, au conseil de gouvernance, aux enseignants-chercheurs et, le cas échéant, aux membres de la commission instaurée à l’article 34(1). Les rapports sont également communiqués au ministre ayant l’Enseignement supérieur dans ses attributions. Au terme de cette procédure les rapports sont rendus publics.

(7) La périodicité d’évaluation pour les unités de recherche, les enseignements et les services administratifs est de quatre ans avec un examen à mi-parcours. La périodicité d’évaluation des travaux des enseignants-chercheurs et des chercheurs est de deux ans.

Titre VII

Des dispositions abrogatoires et transitoires

Art. 53. Disposition abrogatoire

La loi du 11 août 1996 portant réforme de l’enseignement supérieur, à l’exception de l’article 31, sub 2) et de l’article 32, est abrogée.

Art. 54. Centre Universitaire de Luxembourg

(1) Les formations dispensées au Centre Universitaire de Luxembourg au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi sont reprises par l’Université et sont offertes pendant une période de transition.

(2) Durant la période de transition l’Université peut délivrer les diplômes et les certificats suivants:

a) le diplôme de premier cycle universitaire (DPCU);

b) le diplôme universitaire de technologie (DUT);

c) le diplôme de licence;

d) le diplôme de maîtrise;

e) le diplôme universitaire;

f) le diplôme d’enseignement supérieur spécialisé (DESS).

(3) Ces diplômes peuvent être délivrés dans le cadre de formations faisant l’objet, soit d’accords d’équivalence de diplômes, soit de délivrance de diplômes sous sceaux multiples avec des universités étrangères.

(4) Ces diplômes portent la dénomination de l’établissement d’origine. Ils sont délivrés selon les dispositions des règlements grands-ducaux pris sur la base de la loi du 11 août 1996 portant réforme de l’enseignement supérieur.

Art. 55. Institut Supérieur de Technologie

(1) Les formations dispensées à l’Institut Supérieur de Technologie au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi sont reprises par l’Université et sont offertes pendant une période de transition.

(2) Durant la période de transition, l’Université peut délivrer le diplôme d’ingénieur industriel.

(3) La délivrance de ce diplôme prend fin à l’issue de l’année académique 2008/2009.

(4) Ces diplômes portent la dénomination de l’établissement d’origine. Ils sont délivrés selon les dispositions des 

règlements grands-ducaux pris sur la base de la loi du 11 août 1996 portant réforme de l’enseignement supérieur.

(5) Les diplômes d’ingénieur industriel et les diplômes y assimilés sont inscrits d’office au registre des diplômes déposé au Ministère de la Culture, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche.

APPENDIX II : LAW ON ACADEMIC TITLE PROTECTION

Loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur. Extrait du “Mémorial” A n° 38 du 4 juillet 1963. (pag.651).

Art.1er.  

A l’exception des personnes qui n’ont au Grand-Duché ni domicile ni résidence fixe, nul ne peut porter publiquement le titre d’un grade d’enseignement supérieur

a) s’il n’en a obtenu le diplôme conformément aux lois et règlements du pays où le grade a été conféré;

b) si son diplôme, suivi du nom de l’école ou de l’institution qui l’a délivré, ainsi que l’appellation entière du titre conféré n’ont pas été inscrits au registre des diplômes déposé au ministère de l’éducation nationale.

Sont notamment considérés comme titres d’un grade d’enseignement supérieur au sens de la présente loi les titres de docteur, licencié, ingénieur, architecte.

Art.2.  

L’inscription des diplômes nationaux se fera d’office.

L’inscription des diplômes étrangers et la détermination du titre exact et complet à porter se feront à la demande des intéressés, par décision du ministre de l’éducation nationale prise sur avis d’une commission des titres d’enseignement supérieur.

Un règlement d’administration publique réglera la composition et le fonctionnement de cette commission ainsi que la tenue du registre des diplômes.

Tout intéressé peut se faire délivrer un extrait du registre à charge de payer une taxe dont le montant sera fixé par règlement d’administration publique sans pouvoir dépasser cinq cents francs.

Art.3.  

Les personnes qui avant la promulgation de la présente loi ont porté publiquement et de façon ininterrompue le titre d’un grade d’enseignement supérieur pourront demander l’inscription de leur diplôme et l’autorisation de continuer à porter le titre, alors même que celui-ci leur aurait été conféré par une école ou une institution n’ayant pas le caractère d’une école ou d’une institution d’enseignement supérieur.  Le ministre de l’éducation nationale statuera sur ces demandes, la commission des titres entendue en son avis.

Art.4.  

Les décisions visées à l’article 2, alinéa 2 et à l’article 3 seront rendues publiques par des avis à insérer au Mémorial.

Le Conseil d’Etat, comité du contentieux, statue en dernière instance et comme juge du fond sur les recours dirigés contre ces décisions par toute personne physique ou morale intéressée.  Ces recours sont intentés dans le délai de trois mois qui prend cours, pour le demandeur en inscription, à partir du jour de la notification et, pour toute autre personne intéressée, à partir de la publication.  Ils sont dispensés du ministère d’avocat.

Art.5.  

Ceux qui, avant l’entrée en vigueur de la présente loi, auront acquis à l’étranger le titre d’un grade d’enseignement supérieur, et ceux qui remplissent les conditions prévues à l’art.3, pourront, en attendant la décision du ministre de l’éducation nationale, continuer à porter le titre auquel ils prétendent, à condition d’en faire la demande dans un délai de trois mois, à compter de la publication du règlement d’administration publique prévue à l’art.2, al.3.

Il sera délivré aux intéressés un récépissé constatant la présentation de la demande.  Ce récépissé vaudra autorisation provisoire.

Art.6.  

Indépendamment des peines plus fortes prévues par le code pénal ou par les lois spéciales, sera puni d’une amende de 1.000 à 20.000 francs.

a)
quiconque s’attribue publiquement, sans remplir les conditions requises, l’un des titres visés à l’art.1er de la présente loi;

b)
celui qui altère publiquement, soit par retranchement, soit par addition de mots ou de signes abréviatifs, le titre qu’il a été autorisé à porter.

Sera puni d’une amende de 501 à 5.000 francs l’employeur qui attribue publiquement un titre à un employé non qualifié pour porter ce titre.

Les dispositions du Livre 1er du Code pénal ainsi que la loi du 18 juin 1879 modifiée par celle du 16 mai 1904 portant attribution aux cour et tribunaux de l’appréciation des circonstances atténuantes seront applicables.

Règlement grand-ducal du 3 décembre 1963 fixant la composition et le fonctionnement de la commission prévue à l’article 2 de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur, ainsi que la tenue du registre des diplômes.  Extrait du “Mémorial” A n° 69 du 20 décembre 1963 (pag.1036).

Titre 1 - De la commission des titres d’enseignement supérieur.

Art.1er.  

La commission des titres d’enseignement supérieur, prévue à l’article 2 de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur, se compose de huit à dix membres, diplômés de l’enseignement supérieur, dont

1. un délégué du ministre de l’éducation nationale,

2. un docteur en philosophie et lettres,

3. un docteur en sciences physiques et mathématiques ou en sciences naturelles,

4. un docteur en droit,

5. un délégué du collège médical,

6. un ingénieur,

7. un architecte,

8. un diplômé en sciences économiques, commerciales ou agronomiques.

Des groupes d’experts, distincts selon les disciplines, et comprenant trois à quatre membres chacun, seront, selon les besoins, adjoints à la commission.

Art.2.  

Les membres de la Commission seront nommés par le ministre de l’éducation nationale pour un terme de trois ans.

Le ministre de l’éducation nationale désignera, pour une durée de trois ans, sur une liste à présenter par les organismes professionnels respectifs, les délégués aux divers groupes d’experts.

Le mandat des membres de la commission et des délégués aux divers groupes d’experts est renouvelable.

Art.3.  

La commission est convoquée et présidée par le délégué du ministre de l’éducation nationale.  Pour pouvoir émettre un avis valable, il faut que six au moins des membres, dont le représentant de la spécialité en cause, soient présents.

En cas d’empêchement du délégué du ministre et du représentant de la spécialité en cause, ces membres de la commission seront remplacés par le ministre de l’éducation nationale.

Le secrétariat sera assuré par un fonctionnaire du ministère de l’éducation nationale, à désigner par le ministre.

Art.4.  

La commission procède à un premier examen des dossiers qui lui sont soumis.  Si les demandes d’inscription ne soulèvent aucune difficulté d’appréciation, la commission les retourne, avec son avis motivé, au ministre de l’éducation nationale.

Art.5.  

En cas de difficulté d’appréciation, la commission transmet au groupe d’experts compétent, les demandes qui doivent faire l’objet d’un examen approfondi.

Elle fixe les réunions au cours desquelles elle entend sur ces cas le groupe d’experts.

Art.6.  

La commission dressera un rapport détaillé mentionnant les enquêtes effectuées et indiquant les documents consultés.

Art.7.  

Les travaux de la commission et des groupes d’experts donnent lieu à une indemnité à fixer par arrêté ministériel.

Titre II - De la tenue du registre des diplômes.

Art.8.  

L’inscription des titres nationaux se fait dans le registre prévu à l’article 28 de l’arrêté grand-ducal du 3 février 1940 portant règlement général des examens des grades.

Art.9.  

Au registre des diplômes étrangers sont consignées les indications suivantes:

1. nom, prénom, date et lieu de naissance, nationalité du porteur du diplôme;

2. dénomination exacte du diplôme présenté, avec indication du nom de l’école ou de l’institution qui a délivré le diplôme et de la date à laquelle il a été émis;

3. date à laquelle la demande d’inscription a été introduite;

4. date de l’avis de la commission des titres.

5. date de la décision ministérielle ordonnant l’inscription.

6. titre exact et complet à porter.

7. date de la publication au Mémorial.

APPENDIX III: STATUTES OF THE ALI asbl

§1.Dénomination sociale, objet, durée, siège social

Art.1. L’Association porte la dénomination “Association Luxembourgeoise des Ingénieurs a.s.b.l.” en abrégé (A.L.I.)
L’Association jouit de la personnalité civile.  Elle s’interdit toute ingérence dans les domaines politique et confessionnel.

Art.2. L’Association est constituée pour une durée illimitée.

Art.3. Le siège social de l’Association est établi à L-1330 Luxembourg, 4-6, bd. Grande-Duchesse Charlotte.
Il pourra être transféré à tout autre endroit de la Commune de Luxembourg par simple décision du conseil d’administration.

Art.4. L’Association a pour objet:
* d’assurer la protection du titre d’ingénieur conformément à la loi du 17 juin 1983 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignements supérieur.
* de protéger et de soutenir l’ingénieur dans l’exercice de ses fonctions et de défendre les intérêts professionnels
* de poursuivre la formation générale et professionnelle de ses membres
de coopérer avec les associations nationales et étrangères qui visent des objectifs simillaires ou  complémentaires
* de donner son avis aux instances officielles sur les problèmes qui ont trait à l’exercice de la profession de l’ingénieur
* de déléguer des représentants à des organismes officiels nationaux ou internationaux qui ont trait à l’exercice de la profession de l’ingénieur
* de contribuer au développement de la science et de la technique

§2. Composition de l’Association, Admission, Démission, Cotisation

Art.5. L’Association comprend:
* des membres sociétaires
* des membres agrégés
* des membres d’honneur

Membres sociétaires

Pour devenir membre sociétaire il faut être:
détenteur du titre académique d’ingénieur obtenu après des études universitaires du type longue durée et délivré par une université, une grande école, une “Technische Hochschule” ou une autre institution d’enseignement supérieur ou d’un diplôme jugé équivalent par le Conseil d’Administration de l’Association.

Le titre académique doit donner droit directement à un troisième cycle préparant au doctorat/ph D.  Le détenteur doit être inscrit au registre des diplômes prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur.

Tout ingénieur désirant devenir membre de l’Association doit adresser au Conseil d’Administration une demande appuyée par les pièces justificatives.  Après examen de cette demande, le conseil d’administration se prononcera à la majorité absolue sur l’admission d’un candidat au tableau général des membres sociétaires de l’Association.

Le nombre des membres sociétaies ne pourra pas être inférieur à trois.

Les noms, prénoms, professions, domiciles et nationalités des membres sociétaires sont mentionnés sur une liste annexée aux statuts et faisant partie intégrante des statuts.

La liste des membres sociétaires est établie chaque année pour le 30 juin au plus tard.

Membres agrégés

Peuvent être reçus comme membres agrégés pour une durée maximale de 6 années les étudiants des écoles d’ingénieur habilités à conférer des titres académiques tels que spécifiés pour les membres sociétaires.  Pour l’admission des membres agrégés la procédure administrative est la même que pour les membres sociétaires.
Les membres agrégés peuvent assister à toutes les assemblées et manifestations de l’Association sans avoir, toutefois, le droit de vote.

Membres d’honneur

Sur proposition du conseil d’administration de l’Association, l’assemblée générale peut nommer des membres d’honneur.  Ce titre est accordé aux personnes qui par leur appui moral ou matériel ont rendu de bons et loyaux services à l’Association.
Les membres d’honneur n’ont pas le droit de vote.

Art.6. La qualité de membre sociétaire de l’Association se perd:

* par la démission volontaire adressée par voie écrite au Conseil d’Administration de l’Association
* par le non-paiement de la cotisation annuelle pendant deux années consécutives, après mise en demeure par lettre recommandée ou recouvrement postal resté sans effet pendant trois mois
* par l'’xclusion prononcée par l'’ssemblée générale statuant à la majorité des deux tiers de voix des membres sociétaires présents pour motif grave et notifiée par lettre recommandée.  La mesure de radiation ne pourra être appliquée sans que l’intéressé n’ait été appelé à fourmir ses explications au Conseil d’Administration
* par le décès du membre

La qualité de membre agrégé se perd automatiquement à l’arrivée du terme de 6 ans.

Le membre démissionnaire ou exclu ne peut réclamer le remboursement des cotisations versées par lui.  Il n’a aucun droit sur le fonds social de l’Association.  Le Conseil d’Administration de l’Association peut suspendre les droits de tout membre jusqu’à la prochaine assemblée générale qui sera appelée à se prononcer sur l’exclusion du membre et sa radiation du tableau général en statuant à la majorité des deux tiers des voix membres sociétaires présents.

Art.7. Cotisation:

Les membres sociétaires paient une cotisation annuelle qui est fixée par l’assemblée générale sans que le taux maximal de la cotisation ne puisse dépasser 100,-EURO (I.N.100).  Les membres agrégés paient une cotisation réduite, dont le taux est fixé par l’assemblée générale.

Les membres honoraires ne paient pas de cotisation.

Les cotisations couvrent l’exercice social qui commence le 1er Janvier et se termine au 31 Décembre.

Il est loisible aux membres de verser un montant supérieur à celui fixé par l’assemblée générale annuelle à titre de cotisation.

§.3. Conseil d’Administration, bureau exécutif

Art.8. L’Association est gérée par un Conseil d’Administration composé du président et de 6 administrateurs au moins, élus par l’assemblée générale parmi les membres sociétaires, pour une durée de trois ans.  Les administrateurs sortants sont rééligibles.

En cas de vacance d’une place d’administrateur entre deux assemblées, le conseil peut pouvoir provisoirement au remplacement.  Dans ce cas, l’assemblée, générale, lors de sa prochaine réunion, procédera à l’élection définitive.

En cas de vacance avant l’expiration du terme d’un mandat, l’administrateur nommé achève le terme de celui qu’il remplace.

Le Conseil d’Administration gère l’Association suivant les décisions prises par l’assemblée générale.  Il dispose des pouvoirs les plus étendus pour l’administration et la gestion de l’Association, à l’exeption de ceux réservés expressément par les statuts ou par la loi à l’assemblée générale.

Le Conseil d’Administration représente l’Assocation dans tous les actes judiciaires et extrajudiciaires.  Il a qualité pour ester en justice comme défendeur et demandeur.

Art.9. Le conseil se réunit sur convocation du président ou, en cas d’empêchement de celui-ci du vice-président ou sur demande motivée de six membres du conseil, chaque fois que les intérêts de l’Association l’exigent.

Il ne peut délibérer et décider valablement sur les objets portés à l’ordre du jour que lorsque la moitié des administrateurs sont présents.  Chaque membre dispose d’une voix.  Les décisions sont prises à la majorité des voix.  En cas de parité de voix, celle du président est prépondérante.

Art.10. Le Conseil d’Administration procède à l’élection parmi ses membres, d’un vice-président, d’un secrétaire général, d’un secrétaire, d’un trésorier et d’un trésorier adjoint qui forment avec le président le bureau exécutif de l’Association.
Le bureau exécutif et assure la gestion courante de l’Association.  Il se réunit chaque fois que la nécessité l’impose.

Art.11. Tous les actes engageant l’Association, tous pouvoirs et procuration relatifs à ces actes sont, à défaut d’une délégation permanente ou particulière donnée par délibération du Conseil d’Administration, signés soit par le président ou son remplaçant dûment mandaté, et un membre du bureau exécutif, lesquels n’auront pas à se justifier, à l’égard de tiers d’une décision préalable du Conseil.

Les actes de gestion journalière portant sur un montant inférieur à 5.000 Euro sont à signer par deux membres du bureau exécutif de la manière que le Conseil d’Administraton détermine.

Art.12. L’Association est responsable, conformément au droit commun, des fautes imputables soit à ses préposés, soit aux organes par lesquels s’exerce sa volonté.  Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements de l’Association.  Leur responsabilité se limite à l’exécution du mandat qu’ils ont reçu et aux fautes commises dans leur gestion.

Art.13. Un rèblement d’ordre intérieur élaboré par le Conseil d’Administration a pour but de mettre en place une structure organisationnelle interne pour assurer le bon fonctionnement de l’Association.

§.4. Assemblée générale

Art.14. Le Conseil d’Administration fixe le lieu des réunions de l’assemblée générale.

L’assemblée générale se réunira annuellement dans les quatres mois qui suivent la clôture de l’exercice social aux jour, heure et lieu indiqués dans la convocation.

L’ordre du jour est arrêté par le conseil d’administration.

L’assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets inscrits à l’ordre du jour qui doit porter notamment sur les objets suivants:
* Présentation et adoption des rapports d’activité
* Nomination et révocation des membres du conseil d’administration et élection de sont président
* Approbation des comptes de l’exercice écoulé et des budgets prévisionnels
* Désignation de commissaires aux comptes
* Fixation de la cotisation annuelle
* Exclusion de membres (le cas échéant)

Une assemblée générale extraordinaire doit être convoquée notamment pour la dissolution de l’Association.

Art.15. L’assemblée générale est convoquée chaque fois q’un cinquième des membres sociétaies ont fait la demande ou que le conseil d’administration le juge utile.

Les convocations sont à adresser aux membres, aux moins quinze jours francs avant la date de l’assemblée par simple lettre.  Les convocations contiennent obligatoirement les jour, heure et lieu de la réunion, ainsi que l’ordre du jour.

L’assemblée générale détient les pouvoirs les plus étendus pour agir dans la limite de l’objet social de l’Association et dans les limites fixées par les présents statuts.  L’assemblée générale ne peut délibérer que sur les points inscrits à l’ordre du jour.

Art.16. L’assemblée générale régulièrement convoquée délibère valablement quelque soit le nombre des membres présents ou représentés.

L’assemblée générale est présidée par le président ou son délégué.  Les décisions de l’assemblée générale sont prises à la majorité simple des voix des membres sociétaires présents.  Tout membre sociétaire n’a droit qu’à une seule voix dans l’assemblée générale.  Il peut se faire représenter par un autre membre en lui donnant une procuration écrite.  Chaque membre présent ne peut représenter plus de deux autres membres.

Art.17. L’assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts que si l’objet de celles-ci est spécialement indiqué dans la convocation, et si l’assemblée réunit les deux tiers des membres sociétaires.  Aucune modification ne peut être adoptée qu’à la majorité des deux tiers des voix.

Si les deux tiers des membres sociétaires ne sont pas présents ou représentés à la première réunion.  Il peut être convoquée une seconde réunion qui pourra délibérer quel que sit le nombre des membres présents; mais dans ce cas, la décision sera soumise à l’homologation du tribunal civil.

Art.18. Toute modification aux statuts doit être publiée, dans le mois de sa date, au Mémorial, Recuell Spécial des Sociétes et Associations.

Art.19. Les délibérations de l’assemblée générale sont consignées dans un registre des actes de l’Association sous forme de rapports signés par le président et le secrétaire général de l’association.  Ce registre est conservé au siège social où tous les membres peuvent en prendre connaissance.  Les délibérations de l’assemblée générale sont portées à la connaissance des membres sociétaires et des tiers selon les dispositions de la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations sans but lucratif.  Les membres de l’Association peuvent en prendre connaissance au siège social.

§.5. Budget et Comptes, Surveillance

Art.20. Les fonds de l’Association proviennent des cotisations annuelles, fixées par l’assemblée générale sur proposition du conseil d’administration, de subventions, dons, donations, legs et revenus divers.

Art.21. Le trésorier tient la comptabilité de l’Association.
Les livres et les comptes sont clôturés chaque année à l’expiration de l’exercice social, c’est-à-dire au 31 décembre.  Le Conseil d’Administration soumet tous les ans à l’approbation de l’assemblée générale le compte de l’exercice écoulé, ainsi que le budget pour l’excercice suivant.

L’approbation des comptes par l’assemblée générale vaut décharge pour le Conseil d’Administration.

Art.22. Les comptes sont vérifiés par au moins deux des commissaires aux comptes, désignés chaque année par l’assemblée générale pour la durée de l’exercice.  Les commissaires aux comptes sont des membres sociétaires qui ne font pas partie du Conseil d’Administration de l’Association.

Les commissaires sont chargés de vérifier la comptabilité, ainsi que les comptes arrêtés par le trésorier à la clôture de l’année sociale.

Art.23. Les principes et modalités de la gestion financière sont définies dans une note interne.

§.6. Affiliation

Art.24. L’Association peut devenir membre d’une autre association visant des buts analogues.  L’adhésion respectivement la démission en groupe est soumise aux décisions de l’assemblée générale.

§.7. Modification des statuts, dissolution et liquidation

Art.25. Les modifications aux statuts ainsi que la dissolution de l’association ont lieu d’après les règles établis par l’article 8 de la loi modifée du 21 avril 1928 sur les associations et fondations sans but lucratif telle que modifiée.

Art.26. L’Association pourra être dissoute en tout temps par une décision de l’assemblée générale extraordinaire.

Art.27. La dissolution et la liquidation de l’Association sont réglées par les articles 18 à 24 de la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et fondations sans but lucratif.

En cas de dissolution, l’assemblée générale nomme un ou plusieurs liquidateurs chargés de la liquidation des biens de l’Association.  Le patrimoine social de l’Association, après liquidation et paiement des dettes, sera remis à une ou plusieurs associations oevrant dans un domaine similaire.  L’affectation des biens sera publiée au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

§.8. Dispositions diverses

Art.28. Pour toute question non prévue par les présents status, il est renvoyé aux dispositions de la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et fondations sans but lucratif et aux règlements d’ordre intérieur à élaborer par le conseil d’administration.

APPENDIX IV: PROFESSIONAL REGULATIONs
VI.1. Loi du 13 décembre 1989 portant organisation des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil.  (Extrait du mémorial AN°82 du 23/12/89).

Titre I. Des fonctions, des droits et des obligations des architectes et ingénieurs-conseils

Art.1.

Est un architecte au sens de la présente loi celui qui fait profession habituelle de la création et de la composition d’une oeuvre de construction d’urbanisme ou d’aménagement du territoire, de l’établissement des plans d’une telle oeuvre, de la synthèse et de l’analyse des activités diverses participant à la réalisation de l’oeuvre.

Les ingénieurs-conseils comprennent, au sens de la présente loi, les ingénieurs de construction et les ingénieurs des autres disciplines.

Est un ingénieur de construction au sens de la présente loi, celui qui fait profession habituelle de la conception d’une oeuvre de construction à caractère technique, d’urbanisme ou d’aménagement du territoire, de l’établissement des plans d’une telle oeuvre et de la synthèse des activités diverses participant à la réalisation de l’oeuvre.

Est un ingénieur des autres disciplines au sens de la présente loi, celui qui fait profession habituelle de la conception d’une oeuvre dans le domaine technique ou scientifique, de l’établissement des plans et de la synthèse des activités participant à la réalisation de cette oeuvre.

La profession d’architecte et celle d’ingénieur-conseil s’exerce également sous forme de consultation ou d’expertise.

Les activités prévues dans la présente loi sont réservées exclusivement aux architectes et aux ingénieurs dûment établis conformément à la loi d’établissement du 28 décembre 1988.

Art.2.

La profession d’architecte ou d’ingénieur-conseil est incompatible avec toute activité de nature à porter atteinte à l’indépendance professionnelle de son titulaire.  Celui-ci ne peut occuper un emploi salarié que sous réserve des dispositions de l’article 3.

Art.3.

Sans préjudice des dispositions de l’article 14 alinéa 2 de la loi du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat et de la loi du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux, les dispositions de l’article 2 sont inapplicables aux architectes et ingénieurs-conseils exerçant leur activité en qualité de fonctionnaires publics ou en qualité de salariés d’une personne physique ou morale détentrice d’un agrément gouvernemental, conformément aux articles 5 et 19, (1)a), b) et (2) de la loi d’établissement du 28 décembre 1988, à condition que ces fonctionnaires ou salariés n’exercent leur activité qu’au service respectivement des administrations et collectivités publiques et des employeurs au service desquels ils sont engagés.

Art.4.

Sous réserve des dispositions de l’article 5 ci-après, quiconque désire entreprendre des travaux sousmis à une autorisation de bâtir ou des plans ou travaux d’urbanisme et d’aménagement du territoire doit, pour établir un projet à caractère architectural, faire appel à un architecte et, pour établir un projet à caractère technique, à un ingénieur de construction.

Sont à considérer comme projets à caractère architectural entrant dans les attributions de l’architecte, les édifices résidentiels, administratifs, d’enseignement, de recherche, de soins, ainsi que toute construction courante ne comportant pas de problèmes techniques particuliers.

Sont à considérer comme projets à caractère technique, étant de l’attribution des ingénieurs de construction, les routes, voies ferrées, ponts, constructions souterraines, barrages, ouvrages de soutènement, réservoirs, travaux d’alimentation, d’évacuation et de traitement des eaux, d’aménagement des cours d’eaux, réalisations du domaine de l’énergie et des télécommunications.

Sont à considérer comme travaux à caractère mixte, étant de l’attribution tant des architectes que des ingénieurs de construction, les établissements industriels tels que usines, centrales d’énergie, halls et bâtiments agricoles, ainsi que les travaux d’urbanisme et d’aménagement du territoire.

Art.5.

Par dérogation à l’article 4 ne sont pas tenus de recourir à un architecte ou à un ingénieur de construction les personnes physiques qui déclarent vouloir transformer l’intérieur d’une habitation destinée à leur propre usage pour autant que les travaux envisagés ne visent pas les structures portantes de l’immeuble et ne portent pas atteinte à la façade et à la toiture.

Sont dispensées de même les personnes physiques qui déclarent vouloir édifier une construction servant à leur propre usage sur un terrain dont ils ont la jouissance, à condition que le coût des travaux de construction ne dépasse pas un montant à déterminer par règlement grand-ducal.

Les dispenses prémentionnées ne s’appliquent cependant pas aux cas où des dispositions légales ou des règlements communaux prescrivent le recours obligatoire à un architecte ou à un ingénieur de construction.

Art.6.

Les architectes et ingénieurs-conseils visés par la présente loi assurent obligatoirement leur responsabilité professionnelle, tant contractuelle que délictuelle ou quasi délictuelle, y compris la responsabilité décennale.  La prédite assurance couvre obligatoirement les architectes salariés d’une personne physique ou morale.

Titre II - de l’ordre des architectes et des ingénieurs-conseils.

Art.7.

Il est créé pour tout le pays un ordre des architectes et des ingénieurs-conseils.  L’ordre a la personnalité civile.  Sont obligatoirement inscrits en tant que membres de l’ordre, les architectes et les ingénieurs-conseils, personnes physiques ou morales, sousmis à un agrément gouvernemental ou disposés de ce dernier pour les prestations de services conformément à une directive communautaire ainsi que les personnes physiques administrateurs, géants ou associés des personnes morales agrées répondant elles-mêmes aux conditions posées par les lois d’établissement.

Peuvent également être inscrites en tant que membres de l’ordre les personnes qui, à titre de fonctionnaires publics ou d’employés publics, ou qui, en qualité de salariés dans les entreprises du secteur privé, exercent une activité de conception et d’études dans le domaine de la construction, sous réserve que ces personnes répondent aux conditions de capacité professionnelle légales.

Les inscriptions se font sur un tableau publié au moins une fois par an au mémorial.

Art.8.

Outre les pouvoirs conférés à l’ordre par les lois et règlements, il aura les attributions suivantes:

a) défendre les droits et intérêts de la profession

b) accorder l’honorarist aux architectes et ingénieurs-conseils ayant présenté leur démission

c) assurer la défense de l’honneur et l’indépendance des architectes et ingénieurs-conseils en veillant notamment à l’application de la réglementation professionnelle et au respect, par les architectes et les ingénieurs-conseils, des normes et devoirs professionnels respectifs

d) maintenir la discipline entre les architectes en entre les ingénieurs-conseils et excercer le pouvoir disciplinaire par son conseil de discipline

e) prévenir ou concilier tous différends entre les architectes et les ingénieurs-conseils, d’une part et entre ceux-ci les tiers, d’autre part.

Art.9.

Les organes de l’ordre sont le conseil de l’ordre, l’assemblée générale et le conseil de discipline.

Note explicative sur la loi du 13 décembre 1989 portant organisation des professions d’architecte et d’ingenieur-conseil.  (Extrait du mémorial AN°53 du 28/07/92).

1. Définition des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil

Est un architecte au sens de la loi du 23 décembre 1989 celui qui fait profession habituelle de la création et de la composition d’une oeuvre de construction, d’urbanisme ou d’aménagement du territoire, de l’établissement des plans d’une telle oeuvre, de la synthèse et de l’analyse des activités diverses participant à la réalisation de l’oeuvre.

Est un ingénieur de construction au sens de la présente loi, celui qui fait profession habituelle de la conception d’une oeuvre de construction à caractère technique, d’urbanisme ou d’aménagement du territoire, de l’établissement des plans d’une telle oeuvre et de la synthèse des activités diverses participant à la réalisation de l’oeuvre.

Est un ingénieur des autres disciplines au sens de la présente loi, celui qui fait profession habituelle de la conception d’une oeuvre dans le domaine technique ou scientifique, de l’établissement des plans et de la synthèse des activités participant à la réalisation de cette oeuvre.

La profession d’architecte et celle d’ingénieur-conseil s’exerce également sous forme de consultation ou d’expertise.

2. Profession à titre d’indépendant

L’exercice de la profession d’architecte et d’ingénieur-conseil à titre d’indépendant exclut toute activité de nature à porter atteinte à l’indépendance professionnelle de son titulaire.

La loi prévoit 2 exceptions à ce principe, à savoir:

1. le fonctionnaire et employé (Etat, Communes)

2. le salarié d’une personne physique (architecte ou ingénieur-conseil) ou morale (société) détentrice d’une autorisation d’établissement pour les professions d’architectes ou d’ingénieur-conseil

Le tout à condition d’exercer seulement leur activité au service de l’employeur.

3. Les membres de l’Ordre

A) Inscription obligatoire:

· sont inscrits obligatoirement:

1. tous les architectes et ingénieurs-conseils exerçant à titre d’indépendant, soit comme personnes physiques, soit comme personne morale

2. les architectes et les ingénieurs-conseiles (administrateurs, gérants statutaires associés, dirigeants salariés) d’une personne morale habilitée à exercer l’activité d’architecte ou d’ingénieur-conseil à condition que ceux-ci soient mentionnés comme gérant sur l’autorisation d’établissement de la personne morale

3. les architectes accomplissent une prestation de services en application de la directive 85/384/CEE.

· Conditions principales pour être comme membre obligatoire au tableau de l’Ordre:

1.
Inscription du diplôme d’architecte ou d’ingénieur au registre des diplômes auprès du Ministère de l’Education Nationale.

2.
Stage de 12 mois après d’un professionnel de la branche après l’obtention du diplôme d’architecte ou d’ingénieur de construction.  L’obligation de stage a été introduite par l’article 19 (1) a alinéa 3 de la loi du 28 décembre 1988 sur le droit d’établissement.  Cette obligation est donc en vigueur depuis le 1.1.1989.

3.
Obtention de l’autorisation d’établissement auprès du Ministère des Classes Moyennes pour l’une des deux professions d’après la loi du 28 décembre 1988 relative au droit d’établissement.

4.
Satisfaire aux conditions d’indépendance professionnelle inscrites à l’article 2 de la loi du 13 décembre 1989 et aux articles 4 et 5 du règlement grand-ducal du 17 juin 1992 déterminant la déontologie des architectes et des ingénieurs-conseils.

5.
Satisfaire aux prescriptions d’assurances professionnelles inscrites à l’article 6 de la loi du 13 décembre 1989.

B) Inscription facultative:

Les personnes, répondant aux conditions de capacité professionnelle légales, qui exercent une activité de conception et d’études dans le domaine de la construction et qui ont un statut de:

1. fonctionnaires et employés publics (Etat, Communes)

2. salariés du secteur privé.

4. Recours obligatoire à un architecte ou un ingénieur-conseil

Quiconque désire entreprendre des travaux sousmis à une autorisation de bâtir ou des plans ou travaux d’urbanisme ou d’aménagement du territoire doit:

· pour un projet à caractère architectural faire appel à un architecte

· pour un projet à caractère technique faire appel à un ingénieur de construction

· pour un projet à caractère mixte faire appel soit à un architecte, soit à un ingénieur de construction.

Définition des projets à caractère architectural, à caractère technique et à caractère mixte.

Sont à considérer comme projets à caractère architectural, les édifices résidentiels, administratifs, d’enseignement, de recherche, de soins, ainsi que toute construction courante ne comportant pas de problèmes techniques particuliers.

Sont à considérer comme projets à caractère technique, les routes, voies ferrées, ponts, constructions souterraines, barrages, ouvrages de soutènement, réservoirs, travaux d’alimentation, d’évaluation et de traitement des eaux, d’aménagement des cours d’eaux, réalisations du domaine de l’énergie et des télécommunications.

Sont à considérer comme projets à caractère mixte, les établissements industriels tels que usines, centrales d’énergie, halls et bâtiments agricoles, ainsi que les travaux d’urbanisme et d’aménagement du territoire.

Il existe 2 dispenses au recours obligatoire:

· pour les personnes physiques qui déclarent vouloir édifier une construction

· servant à leur propre usage

· sur un terrain dont ils ont la jouissance

· dont le coût ne dépasse pas le montant de 250.000 Flux (indice 100, indice général raccordé des prix à la consommation).


Ces trois conditions doivent être remplies conjointement.

· pour les personnes physiques qui déclarent vouloir transformer l’intérieur d’une habitation destinée à leur propre usage ces travaux ne visent toutefois pas:

· les structures portantes de l’édifice

· la toiture

· la façade


Ces deux exceptions à l’obligation générale de recours aux architectes et ingénieurs-conseils peuvent cependant être supprimées par des lois ou des règlements communaux.

5. Responsabilité professionnelle

Les architectes et ingénieurs-conseils assurent obligatoirement leur responsabilité professionnelle, tant contractuelle que délictuelle ou quasi délictuelle, notamment la responsabilité décennale.  La prédite assurance couvre obligatoirement les architectes et ingénieurs-conseils salariés d’une personne physique ou morale.

VI.2. Loi du 28 décembre 1988 concernant le droit d’établissement.

TITRE I -  Dispositions générales

Art.1.

(1) Nul ne peut, à titre principal ou accessoire, exercer l’activité d’industriel, de commerçant ou d’artisan, ni la profession d’architecte ou d’ingénieur, d’expert comptable ou de conseil en propriété industrielle sans autorisation écrite.

L’autorisation est établie par le ministre ayant dans ses attributions les autorisations d’établissement, à moins qu’il n’en soit disposé autrement par la loi.  Elle est obligatoire tant pour les personnes physiques que pour les personnes morales, quelle que soit leur nationalité, de même que pour les apatrides ou les personnes sans nationalité déterminée.

Art.2.

L’autorisation est délivrée après une instruction administrative portant sur les conditions exigées par la présente loi et sur avis motivé d’une commission, dont la composition et le fonctionnement sont déterminés par règlement grand-ducal.

Lorsque l’autorisation est refusée, la décision ministérielle doit être dûment motivée.

L’autorisation peut être révoquée pour les motifs qui en auraient justifié le refus.

Au cas où l’intéressé se soustrait délibérément aux charges sociales et fiscales que lui impose sa profession, l’autorisation peut être refusée ou révoquée.  Il en est de même dans le cas où l’intéressé a été condamné pénalement du chef d’infractions aux dispositons légales en matière de concurrence déloyale.

L’autorisation perd sa validité par le défaut d’utilisation pendant plus de deux ans à partir de la date d’octroi, ou, en cas d’établissement, par la cessation volontaire d’activité pendant le même délai.

Les décisions ministérielles concernant l’octroi, le refus ou la révocation des autorisations prévues par la présente loi, peuvent être déférées au Conseil d’Etat, Comité du Contentieux.  Le recours doit être introduit, sous peine de forclusion, dans le délai d’un mois à partir de la notification de la décision attaquée.  Il est dispensé de tous droits de timbre et d’enregistrement.  Le Conseil d’Etat, Comité du Contentieux, statué en dernière instance et comme juge du fond.

Art.5.

L’autorisation d’établissement est strictement personnelle.

Nul ne peut exercer une des activités ou professions visées par la présente loi sous le couvert d’une autre personne ou servir de personne interposée dans le but d’étudier les dispositions de la présente loi. ...

Titre II - Des commerçants, industriels et artisans (non repris).

Titre III - De certaines professions libérales.

Art.19.

1. a) La qualification professionnelle des architectes résulte de la possession d’un diplôme universitaire ou d’un certificat de fin d’études de niveau universitaire, délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un cycle complet de quatre années d’études.


La qualification professionnelle des architectes qui sont ressortissants d’un des pays membres de la Communauté Européenne résulte de la production des diplômes, certificats et autres titres prévus par les directives du Conseil CEE dans le domaine de l’architecture (nos 85/384, 85/614 et 86/17), conformément aux conditions y prévues.


Pour les architectes et pour les ingénieurs de la construction, les preuves de qualification susmentionnées devront être complétées par un stage auprès d’un professionnel de la branche, cette pratique professionnelle d’une durée d’un an doit être effectuée postérieurement à l’obtention des diplômes, certificats ou autres titres.


b) La qualification professionnelle des ingénieurs indépendants ainsi que celle des ingénieurs requis par des sociétés aux fins d’autorisation d’établissement, résulte de la profession d’un diplôme universitaire ou d’un certificat de fin d’études de niveau universitaire, délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l‘Etat du siège de l’établissement, et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un cycle complet de quatre ans d’études ou de leur équivalent.  Il en est de même des ingénieurs dont la qualification professionnelle est nécessaire aux sociétés aux fins d’autorisation d’établissement.

2.
Les diplômes attestant la qualification des professionnels visés sub a), b), c), d) et f) du présent article doivent être inscrits au registre des diplômes prévu par la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur.

Titre IV - De la prestation de services.

Art.20.

Les ressortissants des Etats membres de la Communauté Economique Européenne qui, sans être établis au Luxembourg y viennent occasionnellement et passagèrement pour y recueillir des commandes ou prester des services relevant des professions commerciales et libérales sont dispensées de toute autorisation administrative de la part des autorités luxembourgeoises, sans préjudice des directives du Conseil en matière de la libre prestation des services pour les activités non salariées des professions visées par les présentes dispositions.

Les artisans et industriels sont cependant obligés de justifier, auprès du ministre ayant dans ses attributions les autorisations d’établissement, qu’ils sont légalement autorisés à exercer leur profession dans le pays de leur établissement, sans préjudice des directives du Conseil en matière de la libre prestation des services pour certaines activités non salariées de l’industrie et de l’artisan.  Le ministre leur délivrera un certificat ad hoc.

Titre V - Dispositons pénales

Art.22.

1. Les infractions et tentatives d’infractions aux dispositions des articles 1, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 20 alinéa 2, 21 et 25 de la présente loi et à ses règlements d’exécution sont punies d’une peine d’emprisonnement de huit jours à trois ans et d’une amende de dix mille à cinq cent mille francs ou d’une de ces peines seulement.

2. En cas d’exploitation non autorisée d’un établissement ou d’un établissement prohibé, la juridiction saisie du fond de l’affaire doit prononcer la fermeture de l’établissement concerné jusqu’à la délivrance de l’autorisation. ...

2. Règlement grand-ducal du 17 juin 1992 déterminant la déontologie des architectes et des ingénieurs-conseils.

Art.1.

Le présent code de déontologie est applicable à toute personne inscrite au tableau de l’Ordre des architectes et des ingénieurs-conseils, ainsi qu’à toute personne exerçant d’une manière occassionnelle la profession d’architecte ou d’ingénieur-conseil au Grand-Duché de Luxembourg.

Formes et modalités d’exercice de la profession d’architecte et d’ingénieur-conseil.

Art.2.

L’architecte et l’ingénieur-conseil sont tenus, d’exercer leur profession avec compétence et diligence en respectant les lignes de conduite professionnelle déterminées par les dispositons du présent règlement grand-ducal.

L’architecte et l’ingénieur-conseil sont tenus d’adapter le nombre et l’étendue des missions qu’ils acceptent à leurs possiblités d’intervention personnelle, aux moyens qu’ils peuvent mettre en oeuvre ainsi qu’aux exigences particulières qu’impliquent l’importance et le lieu d’exécution de leurs missions.

Ils informent immédiatement l’Ordre de toute modification intervenant dans leur statut professionnel.

Art.3.

La rémunération des architectes et des ingénieurs-conseils doit correspondre à une rétribution équitable, correspondant à l’importance de la mission accomplie et leur permettant d’exercer dignement leur profession.

Activités incompatibles

Art.4.

L’exercice de la profession d’architecte et d’ingénieur-conseil à titre indépendant est incompatible avec toute activité commerciale.  Toute collaboration, participation sous quelque forme que ce soit, à une autre activité dans les secteurs d’activités connexes exige l’autorisation écrite du Conseil de l’Ordre qui ne peut être accordée qu’à la condition que l’indépendance professionnelle soit sauvegardée.

L’exercice de la profession d’architecte et de celle d’ingénieur-conseil à titre d’indépendant est toujours incompatible avec la profession d’entrepreneur de tous travaux de construction.

Art.5.

L’architecte et l’ingénieur-conseil ne peuvent accomplir les actes réputés incompatibles par l’article 4, ni directement, ni indirectement, ni par personne interposée.

Art.6.

L’architecte et l’ingénieur-conseil peuvent faire connaître leurs activités au public, mais avec discrétion, en s’interdisant toute publicité topageuse.  Ils veillent à ce que des tiers ne se servent indûment à des fins commerciales de leur nom ou de leur titre.  Ils peuvent faire mention de leur qualité d’architecte et d’ingénieur-conseil dans les écrits à caractères scientifique, artistique ou professionnel, ainsi qu’à l’occasion de toute intervention destinée à informer le public.

Dès le début des travaux et jusqu’à leur achèvement, peut être apposé sur le chantier un panneau indiquant le ou les noms des architectes et ingénieurs-conseils chargés d’une mission dans l’élaboration de l’oeuvre.

L’architecte et l’ingénieur-conseil ont le droit de signer leur oeuvre après l’achèvement, pour autant que la mention se fasse avec discrétion.

Art.7.

L’architecte et l’ingénieur-conseil s’abstiennent de toute démarche et de toute offre susceptible de porter atteinte à la dignité de leur profession.  Il leur est notamment interdit de rechercher des travaux par des avantages quelconques consentis à des tiers, tels que des facilités ou des commissions.

Rapports avec le maître d’ouvrage.

Art.8.

Pour toute mission, une convention doit être écrit et signée par les deux parties, au plus tard lorsque la mission a été définie, cette convention doit préciser les obligatons réciproques des parties, telles qu’elles résultent de la législation et de la réglementation applicables.

Art.9.

L’architecte et l’ingénieur-conseil veillent à soumettre des projets qui restent dans les limites du programme fixé dans la mission et du budget qui en découle, conformément à la convention conclue entre parties.

Toute modification importante du programme fixé dans la convention, intervenant au cours de l’étude ou de l’exécution des travaux, doit faire l’objet d’une convention additionnelle qui en mentionne l’incidence financière.

Art.10.

Excepté le cas où ils sont appelés à témoigner en justice, il est interdit à l’architecte et à l’ingénieur-conseil de révéles les secrets dont ils sont dépositaires.

Art.11.

L’architecte et l’ingénieur-conseil veillent au respect des prescriptions légales et réglementaires applicables à la mission qui leur est confiée.

Art.12.

Lorsque le client-maître de l’ouvrage fait construire un bien en vue de le vendre ou d’en céder la jouissance, l’architecte et l’ingénieur-conseil doivent veiller aux intérêts du client dans les limites de la sauvegarde de l’intérêt public et des intérêts légitimés des utilisateurs ou des futurs acquéreurs.

Art.13.

L’architecte et l’ingénieur-conseil assistent le maître de l’ouvrage dans le choix des personnes appelées à coopérer, en vue de la réalisation du projet dans les meilleures conditions de prix et de qualité.

Ils attirent l’attention de leur client sur les garanties offertes par ces dernières.

Art.14.

Dans le cas de mise en adjudication des travaux et autres formes d’attribution des marchés, l’architecte et l’ingénieur-conseil veillent à l’égalité de chance des concurrents, tout en assistant le maître de l’ouvrage.
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